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CIRCULAIRE

DPMA/SDAEP/C2011-9625

Date: 02 août 2011

Date de mise en application : immédiate
Annexe : décision de FranceAgriMer AIDES/GECRI/2011-19 du 20 juillet 2011
Abroge et remplace les circulaires : - DPMA/SDA/C2008-9607 du 14 avril 2008

- DPMA/SDAEP/C2009-9604 du 18 mars 2009
- DPMA/SDAEP/C2009-9626 du 7 octobre 2009
- DPMA/SDAEP/C2010-9623 du 26 juillet 2010

Objet : Accompagnement des pêcheurs professionnels en eau douce touchés par les interdictions de
commercialisation des poissons du fait de la pollution par les PCB

Bases juridiques :

- Règlement (CE) N° 1198/2006 du Conseil du 27 juillet 2006 relatif au Fonds Européen pour la
Pêche ;
- Règlement (CE) N° 875/2007 du 24 juillet 2007 relatif à l’application des articles 87 et 88 du
traité CE aux aides « de minimis » dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture

Résumé : Afin d’accompagner les pêcheurs professionnels en eau douce touchés par les
interdictions de commercialisation des poissons non conformes suite à la pollution par les PCB, deux
types d’aides sont confirmés dans le cadre du plan national d’action (PNA) : une aide à la
reconversion et une aide à la relocalisation.

Mots clés : pêche professionnelle en eau douce – pollution – PCB – reconversion – relocalisation –
plans d’eau fondés en titre

Destinataires

Pour exécution :
- Mmes et MM. les Préfets de Département
- Mmes et MM. les DDT(M)
- M. le Directeur Général de l’Etablissement
national des produits de l’agriculture et de la mer
(FranceAgriMer)

Pour information :
- DGPAAT
- Mmes et MM. les Préfets de Région
- Mmes et MM. les DRAAF
- MEDDTL / DGALN / DEB
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Un plan national d’action sur les PCB a été mis en place par le Gouvernement le 6 février 2008. L’axe
5 de ce plan prévoit un accompagnement des pêcheurs professionnels touchés par les mesures de
gestion des risques sanitaires.

1. Présentation du dispositif modifié d’accompagnement

La présente circulaire confirme une aide à la reconversion pour les pêcheurs professionnels en
eau douce qui souhaitent changer d’activité professionnelle de façon partielle ou totale et une aide à
la relocalisation pour les pêcheurs souhaitant poursuivre une activité principale de pêche
professionnelle en eau douce dans des zones non contaminées.

On entend par reconversion le démarrage avant 2011 d’une activité professionnelle distincte de la
pêche professionnelle en eau douce (pped) ou la poursuite d’une activité résiduelle de pped (capture
aux fins de vente des seules espèces commercialisables) en prévision du démarrage d’une nouvelle
activité en 2011. Les reconversions partielles (cumul d’une nouvelle activité et d’une activité
résiduelle de pped) peuvent être étudiées au cas par cas.
De plus, les exploitants de plans d’eau disposant d'un droit à intercepter la libre circulation du poisson
sont éligibles à l’aide à la reconversion, selon les mêmes conditions et modalités.

Il convient de rappeler par ailleurs que le dispositif d’aide au paiement des cotisations sociales est
accessible à tous les pêcheurs professionnels affiliés au régime agricole en qualité de chef
d’exploitation ou d’entreprise agricole qui connaissent des difficultés de trésorerie. Ces pêcheurs
professionnels doivent déposer auprès de leur caisse de mutualité sociale agricole une demande
d’aide au paiement de leurs cotisations en vue d’obtenir des échéanciers de paiement, voire des
prises en charge pour les situations les plus graves (cf. circulaire DGFAR/SDPS/C2007-5039 du
2 juillet 2007 modifiée).

En outre, ces pêcheurs professionnels en eau douce peuvent bénéficier d’aides prévues dans le
cadre du Fonds Européen pour la Pêche (FEP) pour les investissements qui s’avéreraient
nécessaires. Pour bénéficier de ce fonds, le bénéficiaire doit obtenir une contrepartie sous forme
d’aide nationale au moins équivalente à l’aide demandée au titre du FEP (cf. fiche mesure relative
aux aides du FEP pour la pêche professionnelle en eau douce [article 33 du règlement (CE) N°
1198/2006 relatif au Fonds européen pour la pêche]).

Les aides à la reconversion et à la relocalisation ont été mises en place dans le cadre du régime des
aides dit « de minimis » qui limite le total des aides perçues à ce titre, sur trois exercices
fiscaux glissants, à un montant toujours inférieur ou égal à 30 000 euros par entreprise de
pêche ou d’aquaculture.

Les prises en charge de cotisations sociales, visées plus haut, sont également comptabilisées au titre
des aides « de minimis ».

Vous veillerez à cet égard à bien retourner le tableau visé au point 5.2 de la décision du Directeur
Général de FranceAgriMer référencée AIDES/GECRI/2011-19 du 20 juillet 2011, annexée à la
présente circulaire.

Cette circulaire est applicable dans l’ensemble des plans ou cours d’eau où sont décidées des
interdictions de commercialisation dues aux PCB.

En raison du nombre relativement limité de pêcheurs professionnels en eau douce touchés par les
interdictions de commercialisation dues aux PCB, il convient d’examiner les situations au cas par cas.
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La présente circulaire abroge et remplace les quatre circulaires suivantes :
- DPMA/SDA/C2008-9607 du 14 avril 2008 ;
- DPMA/SDAEP/C2009-9604 du 18 mars 2009 ;
- DPMA/SDAEP/C2009-9626 du 7 octobre 2009 ;
- DPMA/SDAEP/C2010-9623 du 26 juillet 2010.

2. Mise en œuvre de la mesure

Les modalités de mise en œuvre de la mesure sont précisées dans la décision du Directeur Général
de FranceAgriMer référencée AIDES/GECRI/2011-19 du 20 juillet 2011, annexée à la présente
circulaire.

La participation des DDT(M) est notamment requise pour les opérations suivantes :

1) Information des pêcheurs professionnels en eau douce concernés par la mesure mise en
place ;

2) Instruction des demandes et vérification de l’éligibilité des pêcheurs professionnels en eau
douce ;

3) Vérification du respect du régime d’aides « de minimis », dans le secteur de la pêche et de
l’aquaculture et notamment du plafond d’aide ;

4) Transmission des demandes à FranceAgriMer ainsi que des dossiers papier ;

5) Respect des délais ;

6) Envoi, à la fin de la mise en œuvre de la mesure, des bilans départementaux d’instruction des
dossiers suivant le modèle joint en annexe 3 de la décision AIDES/GECRI/2011-19 du 20 juillet 2011
de FranceAgriMer.

3. Montant de l’enveloppe

L’enveloppe totale affectée à cette mesure est de 700 000 euros dont environ 40 000 euros ont déjà
été consommés au titre des circulaires abrogées par la présente. Elle a été mise à la disposition de
FranceAgriMer par la Direction des pêches maritimes et de l’aquaculture sur le programme 154.

Vous me tiendrez informé, sous le présent timbre, de toute difficulté rencontrée dans l’application de
cette circulaire.

Le Directeur des Pêches Maritimes
et de l’Aquaculture

Philippe MAUGUIN
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